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DERNIERES HEURES

Administration togolaise : la présidence du Conseil ordonne le traitement 
urgent des dossiers des agents publics
Face aux lenteurs administratives récurrentes, le gouvernement togolais hausse le ton. Dans une note 
circulaire adressée aux responsables de services, Sandra Ablamba Johnson, ministre et secrétaire générale 
de la présidence du Conseil, exige une accélération immédiate du traitement des dossiers des fonctionnaires.

Nominations, titularisations, avancements, congés ou départs à la retraite : ces retards répétés pèsent 
lourdement sur le parcours des agents et altèrent la confiance du public envers l’État. Pour en finir avec 
cette situation, un ultimatum strict d'un mois est accordé aux directeurs généraux pour apurer l’ensemble 
des instances.

Afin de garantir l'application rigoureuse de cette directive, un suivi hebdomadaire précis est désormais 
imposé à chaque département. Cette mesure d'urgence s’inscrit dans le processus global de modernisation 
et de digitalisation des services publics. À travers ce recadrage ferme, la présidence du Conseil entend 
responsabiliser l'encadrement, restaurer la prévisibilité administrative et offrir un service plus juste, efficace 
et attentif aux droits des citoyens.
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Dans la nuit du 23 au 24 septembre 1986, Lomé est plongée dans 
une atmosphère de grande tension. Des tirs retentissent dans 
plusieurs quartiers de la capitale, alors qu’un commando armé 
lance une opération contre des positions stratégiques et les 
institutions de l’État. L’attaque, qui vise également le chef de l’État 
d’alors, le général Eyadema Gnassingbé, marque profondément 
l’histoire du Togo. Face à cette tentative de déstabilisation ...

23 septembre 1986 /40ème anniversaire

23 septembre 2026
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ECONOMIE Parlement de la Cédéao

Le samedi 19 septembre 2026, la présidente du Parlement de la 
Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (Cédéao), 
Mémounatou Ibrahima, a présidé la vingtième réunion du bureau 
du Parlement de la Cédéao, à Accra au Ghana.

Préparatifs de la deuxième 
session extraordinaire de l’année

Le Togo et la Chine ont célébré, le 
mardi 22 septembre 2026 à Lomé, 
deux événements majeurs. Il s’agit 
du 77è anniversaire de la fondation 
de la République populaire de 
Chine et du 54è anniversaire de 
l’établissement des relations 
diplomatiques sino-togolaises. 

Mixx by Yas devient 
Mixx

Le Togo maintient 
le cap

La Chine et le Togo 
célèbrent deux 
évènements majeurs

Le Togo a commémoré, le mercredi 23 septembre 2026, le 40ème anniversaire de l’agression terroriste du 23 
septembre 1986. La cérémonie, présidée au camp général Gnassingbé Eyadema à Lomé ... PAGE 4

Au-delà de sa position de hub 
logistique, le Togo mise sur 
sa gouvernance fiscale pour 
optimiser son  ...

Décoration de personnalités ayant 
marqué l’histoire militaire du Togo

Une commémoration particulière

Avec l'obtention de la licence 
d'Émetteur de monnaie 
électronique (EME) de la Bceao, 
Mixx by Yas devient Mixx. Ce 
dernier franchit ainsi un nouveau 
cap dans la fourniture de ses 
offres. Grâce à cette licence, Mixx 
mène dorénavant une activité 
distincte. ...

Togo / Mobile money

Mobilisation des recettes 
fiscales
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OTR
Une vente aux enchères de 155 véhicules à 
Lomé-Port

Accès universel à l’eau potable
Le Togo poursuit sa marche

Togo
Le secteur privé renforcé sur les règles 
d’origine et l’accès aux marchés préférentiels

Les témoignages de Mme Amedoume Abra

Les différentes 
institutions de 

microfinance partenaires 
du Fonds national de la 
finance inclusive (FNFI) 
dans la distribution des 
produits ont chacune 
mis en place différentes 
stratégies afin de pouvoir 
renforcer la sensibilisation 
et la communication 
vis-à-vis des différents 
bénéficiaires réels et 
potentiels des crédits.

C’est le cas notamment 
de la mutuelle ASJD qui 
organise périodiquement, 
tous les seconds lundis 
du mois, des séances 
de sensibilisation 
et renforcement de 
capacités. Ce vendredi, 
c’est le quartier de Bè-
Kpota qui accueille les 
agents de crédit de 
la mutuelle ASJD. Au 
menu, des échanges 

Dans ce nouveau numéro 
de votre rubrique 
hebdomadaire ‘’Echos des 
Bénéficiaires des produits 
FNFI’’, Togo Matin vous 
conduit à Lomé, dans 
la région Maritime pour 
mettre sous les feux de 
la rampe les expériences 
et témoignages d’une 
quarantenaire, Amedoume 
Abra, revendeuse de 
bouillie, bénéficiaire du 
Produit Accès des pauvres 
aux services financiers 
(Apsef).

comment transformer une 
idée en activité génératrice 
de revenus, comment 
gérer efficacement un 
crédit et comment surtout 
rembourser dans les délais. 
Après tout le processus 
dont j’ai parlé, je suis rentré 
en possession de mon 
premier crédit Apsef, un 
montant de 30.000 FCFA 
qui m’a permis de pouvoir 
démarrer la fabrication 
et la commercialisation 
de la bouillie. Très vite 
au bout de 6 mois, je suis 
parvenue à rembourser 
ce premier crédit et j’ai 
obtenu le second crédit de 
40.000 FCFA. Ce crédit m’a 
permis de renforcer mon 
activité avec la fabrication 
et la commercialisation de 
petits gâteaux. Désormais 
avec mon activité, je 
me sens utile à quelque 
chose. Vous savez, dans 
nos sociétés africaines, la 
bouche qui n’a pas d’argent 
n’a pas droit à parole. On ne 
respecte une personne que 
lorsqu’elle à sous la main 
une activité génératrice de 
revenus’’.

Le FNFI compte aujourd’hui 
parmi les puissants 
instruments de lutte 
contre la pauvreté. Grâce 
au FNFI et à ses différents 
produits, la vie a changé 
de manière positive pour 
des milliers de personnes. 

En effet, les femmes 
sont plus autonomes 
économiquement et les 
jeunes sont mieux insérés 
sur le plan professionnel. 
Cette initiative a permis 
de rendre une certaine 
fierté à ces populations 
vulnérables grâce à 
leur capacité nouvelle 
à prendre soin de leurs 
familles, de l’éducation de 
leurs enfants et de leurs 
besoins fondamentaux.

Les premiers produits 
Apsef (essentiellement 
dédié aux femmes en 
groupement), Agrisef (pour 
les agriculteurs), Ajsef 
(pour les jeunes) ont été 
mis en œuvre entre 2014 
et 2016 et sont désormais 
durablement ancrés parmi 
les outils de lutte contre la 
pauvreté. 

Le FNFI est une 
expérience inédite mais 
aussi encourageante 
grâce au leadership 
des bénéficiaires, 
de la Fédération des 
bénéficiaires des services 
financiers (Febesef) 
pour leurs actions 
de sensibilisation et 
d’accompagnement, mais 
aussi aux institutions de 
micro finance partenaires 
sans oublier l’équipe 
organisationnelle du FNFI.

Mme Amedoume Abra

de discussions avec le 
groupement Pomeneyo 
(Bien-être familial). Au 
nombre des membres du 
groupement, Amedoume 
Abra, qui fait office de 
leader du groupe.

‘’ Quand on est membre 
d’un groupement, il faut 
quelqu’un de dynamique, 
de forte, de persévérante, 
bref, quelqu’un qui 
puisse faire entendre 
raison à tous les autres 
membres du groupement. 
Moi personnellement, 
j’ai toujours recherché 

l’information. J’ai toujours 
prêté oreille attentive 
à tout ce qui pouvait 
m’aider aller de l’avant. Et 

Justement le FNFI était 
une institution dont j’avais 
longtemps entendu parler. 
Très vite, les amies et 
moi, nous nous sommes 
constituées en groupe 
solidaire et nous avons 
suivi toutes les étapes du 
processus d’obtention du 
crédit. ‘’

Des étapes qui vont de la 
formation en techniques 
de création d’entreprise, en 
gestion de crédit, de quoi 
outiller les bénéficiaires sur 
la culture entrepreneuriale 
et renforcement en 

éducation financière.
‘’ La formation a été très 
bénéfique pour nous, 
personnellement j’ai appris 
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Prières, témoignages, et reconnaissance au Seigneur
Un culte protestant a été 
dit, le mardi 22 septembre 
2026, en l’Église évangélique 
presbytérienne du Togo 
(EEPT), paroisse d’Agoè-Nyivé 
centre, dans le cadre de la 
commémoration du 40ème 
anniversaire de l’agression 
terroriste du 23 septembre 1986.

Cette célébration a été 
marquée par un temps 

de prières, de témoignages 
et de reconnaissance au 
Seigneur en présence du 
président de l’Assemblée 
nationale, le professeur 
Komi Selom Klassou, 
représentant le président 
du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, ainsi que des 
membres du gouvernement, 
des élus du peuple, des 
autorités administratives et 
militaires. 
Au cours de la prière 
d’illumination, les fidèles 
ont rendu grâce à Dieu 
pour sa présence et sa 
fidélité, dans un moment 
empreint de solennité et de 
recueillement.
La méditation biblique, tirée 

du livre des Lamentations, 
chapitre 3, versets 22 à 23, 
a mis en lumière la fidélité 
de Dieu, dont les bontés 
ne sont pas épuisées 
et les compassions se 
renouvellent chaque matin. 
S’appuyant sur ce passage, 
le célébrant, Révérend Dr 
Daniel Akotia, modérateur 
sortant de l’EEPT, a prié en 
mémoire des victimes de 
l’attentat terroriste du 23 
septembre 1986.
À cette occasion, une 
prière d’intercession a été 
faite en faveur de ceux qui 
ont donné leur vie là où 
le devoir les avait placés, 
ainsi que de l’ensemble 
des victimes et de leurs 
familles. Le prédicateur a 
prié pour que ces familles 
éprouvées trouvent en Dieu 
une présence secourable 
dans leur douleur, afin que 
viennent les temps où il 
n’y aura « ni deuil, ni cri, ni 
aucune souffrance ».
« Notre prière est que Dieu 
apaise les cœurs de tous 
ceux qui ont perdu des 

êtres chers, qu’il apporte 
réconfort et consolation 
aux familles endeuillées. 
Qu’il intervienne pour 
mettre un terme à cette 
forme de barbarie sur 
notre terre. Qu’il éloigne 
de nous les démons de la 
guerre et préserve notre 
pays de toute violence, afin 
que la paix, la concorde 
et la sérénité règnent sur 
l’ensemble du territoire 
national », a déclaré le 
Révérend Dr Daniel Akotia.
Les prières ont également 
porté sur le peuple 
togolais et ses dirigeants. 
Le célébrant a formulé 
des vœux en faveur de 
la cohésion sociale et du 
vivre-ensemble, dans la 
préservation de la paix. Il 
a souhaité que l’attaque 
perpétrée contre le 
Togo il y a 40 ans ne se 
reproduise plus et que le 
pays demeure un havre de 
paix et de sécurité pour les 
générations futures.
Une pensée particulière a 
été adressée aux Forces de 

défense et de sécurité (FDS) 
qui veillent sur la patrie nuit 
et jour. Face à la menace 
terroriste dans la région 
des Savanes, le pasteur a 

demandé au Seigneur de 
couvrir les soldats de son 
bouclier et de leur accorder 
des victoires stratégiques.
Au cours de ce culte, une 
prière a été dite pour 
le renforcement de la 
collaboration entre les 
populations et les FDS 
dans cette partie du pays, 
afin de contribuer à une 
lutte efficace contre le 

terrorisme.
S’agissant du président du 
Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, le célébrant a 
prié pour qu’il bénéficie de 

la protection divine et que 
le Seigneur le comble de 
sagesse pour le bonheur 
du peuple togolais. Les 
membres du gouvernement, 
les députés et sénateurs ont 
également été portés dans 
la prière, avec le souhait que 
leurs décisions contribuent 
à l’édification d’un Togo 
prospère.

La rédaction

23 septembre 2026

Décoration de personnalités ayant marqué l’histoire militaire du Togo
Le Togo a commémoré, le 
mercredi 23 septembre 2026, 
le 40ème anniversaire de 
l’agression terroriste du 23 
septembre 1986. La cérémonie, 
présidée au camp général 
Gnassingbé Eyadema à Lomé 
par le président du Conseil, 
Faure Essozimna Gnassingbé, 
chef suprême des armées, a été 
marquée par plusieurs temps 
forts, notamment des hommages 
aux victimes de cette attaque et 
une cérémonie de décoration 
de personnels des Forces de 
défense et de sécurité (FDS).

Plusieurs autorités 
a d m i n i s t r a t i v e s , 

politiques, traditionnelles 
et militaires ont pris part à 
cette commémoration, qui 
revêt une forte dimension 
mémorielle et patriotique. 
Avant la cérémonie au 
camp général Gnassingbé 
Eyadema, des dépôts de 
gerbes ont été effectués 
à la place des Martyrs à 
Lomé ainsi que dans les 
chefs-lieux des régions et 
de préfectures du pays.

Ces gestes symboliques 
ont permis de rendre 
hommage à la mémoire de 
ceux qui ont perdu la vie 
lors des événements des 23 
et 24 septembre 1986 et de 
rappeler aux générations 
présentes et futures la 
portée de cette page de 
l’histoire nationale. En 
effet, dans la nuit du 23 au 

repousser les assaillants 
et de préserver l’intégrité 
du territoire national. 
Quarante ans après, la 
commémoration de cette 

Faure Gnassingbé décore et fait une accolade au général de brigade Zoumaro 
Gnofame (Crédit photo : Présidence du Conseil)

24 septembre 1986, Lomé 
avait été plongée dans une 
atmosphère de tension 
à la suite d’une attaque 
ayant provoqué des tirs 

agression constitue ainsi 
un moment de mémoire, 
de recueillement et de 
transmission. Elle rappelle 
les sacrifices consentis 
pour la défense de la 
nation et met en avant les 
valeurs de courage, de 
loyauté, de discipline et de 
dévouement.

La cérémonie a également 
été l’occasion de distinguer 
seize officiers, sous-
officiers et militaires de 
rang. Les récipiendaires ont 
reçu la croix de la vaillance, 
avec étoile d’argent et de 

dans plusieurs quartiers 
de la capitale. Face à cette 
situation, les FDS s’étaient 
mobilisées pour contenir 
les assaillants et organiser 
la riposte, avec le concours 
de la population.

Un responsable militaire, 
témoin de ces événements, 
a relaté le déroulement 
des faits ainsi que les 
conditions dans lesquelles 
la riposte avait été 
organisée, conformément 
aux orientations de la 
hiérarchie militaire. Cette 
réaction avait permis de 

le témoignage des 
acteurs de l’époque 
et la reconnaissance 
aux militaires qui se 
sont distingués par 
leur bravoure, cette 
commémoration constitue 
une réaffirmation de 
l’attachement de tout le 
peuple togolais aux valeurs 
de paix, de cohésion 
et de sécurité. Cette 
commémoration intervient 
dans un contexte régional 
ouest-africain marqué par 
la persistance de la menace 
terroriste et la progression 
de l’extrémisme violent 
dans plusieurs espaces de 
la sous-région.

Pour relever ces défis 
sécuritaires, Faure 
Gnassingbé a accordé une 
attention particulière à 
la protection du territoire 
national, la sécurité 
des populations et la 
préservation de la paix sur 
toute l’étendue du territoire 
national. Cette orientation 
s’inscrit également dans 
une vision plus large visant 
à renforcer les capacités 
opérationnelles de défense 
et de sécurité et à créer 
des conditions propices 
au développement 
socioéconomique dans 
toutes les régions du pays.

E. Dadzie

Le professeur Komi Sélom Klassou (au premier plan à droite)/Crédit photo : Assemblée nationale

bronze, en reconnaissance 
de leur courage, de leur 
abnégation et de leur 
engagement au service de 
la nation.

Ces distinctions ont 
concerné des personnels 
qui se sont particulièrement 
illustrés lors de l’attaque 
du 23 septembre 1986 pour 
certains, et dans le cadre 
de l’opération Koundjoaré 
pour d’autres. Parmi eux, 
le très connu général  de 
brigade Zoumaro Gnofame 
qui a occupé divers postes 
de responsabilités au Togo. 
À travers ces décorations, 
la République a rendu 
hommage à leur bravoure 
et à leur engagement 
dans des circonstances 
p a r t i c u l i è r e m e n t 
périlleuses.

Quatre décennies après 
les événements du 
23 septembre 1986, le 
souvenir de cette nuit 
demeure un élément de 
la mémoire nationale et 
un rappel des sacrifices 
consentis pour la défense 
du territoire et la stabilité 
du pays. Elle invite à la 
vigilance, au patriotisme et 
à la préservation de la paix 
et de la sécurité.

À travers les hommages 
rendus aux victimes, 
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23 septembre 1986 /40ème anniversaire

Une commémoration particulière
Dans la nuit du 23 au 24 septembre 
1986, Lomé est plongée dans 
une atmosphère de grande 
tension. Des tirs retentissent 
dans plusieurs quartiers de la 
capitale, alors qu’un commando 
armé lance une opération contre 
des positions stratégiques et les 
institutions de l’État.

L’attaque, qui vise 
également le chef de l’État 

d’alors, le général Eyadema 
Gnassingbé, marque 
profondément l’histoire du 
Togo. Face à cette tentative 
de déstabilisation, les Forces 
de défense et de sécurité 
(FDS) engagent la riposte. Au 
terme des affrontements, 
des militaires et des civils ont 
perdu la vie, laissant derrière 
eux des familles endeuillées 
et une nation meurtrie.
Au lendemain de cette nuit de 
violence, le Togo doit panser 
ses blessures. Le souvenir 
des victimes, le sacrifice des 
hommes engagés dans la 
défense de la République et la 
nécessité de préserver le récit 
de cette page douloureuse 
de l’histoire nationale ont 
progressivement inscrit 
le 23 septembre dans le 
calendrier de la mémoire 
collective. Depuis lors, 
chaque anniversaire 
constitue un temps de 
recueillement, d’hommage 
et de transmission aux 

générations qui n’ont pas 
vécu les événements.
Le dépôt de gerbes, la sonnerie 
aux morts, les minutes de 
recueillement et les prières 
constituent autant de gestes 
par lesquels la nation exprime 
sa reconnaissance à l’égard 
des victimes et rappelle aux 
générations présentes les 
circonstances dans lesquelles 
elles ont perdu la vie. Les 
cérémonies se tiennent à 
Lomé, mais également dans 
les chefs-lieux de régions et 
de préfectures. 
Le 40ème anniversaire 
confère ainsi à la 
commémoration une 
dimension particulière. 
Il constitue un moment 
privilégié pour transmettre 
aux nouvelles générations 
les faits, les témoignages 
et la signification de cette 
page de l’histoire nationale. 
Cette transmission ne relève 
pas seulement du devoir 
de mémoire, elle participe 
également à la construction 
d’une conscience citoyenne 
fondée sur la connaissance 
du passé, la préservation 
de la paix et la défense de la 
cohésion nationale.
Ainsi, commémorer le 23 
septembre ne revient pas 
uniquement à regarder vers 
le passé. C’est également 
réfléchir aux enseignements 

que l’histoire peut apporter 
au présent. Le souvenir des 
victimes rappelle le prix de la 
paix et souligne la nécessité 
de préserver les liens qui 
fondent la communauté 
nationale. Il invite surtout 
à faire de la mémoire un 
instrument de transmission 
et de consolidation de la paix.

40 ans de souvenir, un 
sceau particulier
Cette année, le Togo marque 

ce 40ème anniversaire 
d’un sceau particulier. La 
commémoration a débuté 
le mardi 22 septembre par 
une journée de prières 
interreligieuses à Lomé 
et dans les différentes 
c i r c o n s c r i p t i o n s 
administratives du pays. 
À Lomé, plusieurs offices 
religieux notamment une 

prière musulmane, un culte 
protestant et une messe 
catholique ont été célébrés. 
Ces offices ont placé au cœur 
du recueillement la mémoire 
des victimes, la paix, la 
sécurité, l’unité nationale et 
la cohésion sociale. 
Le mercredi 23 septembre 
2026, jour anniversaire de 
l’agression, constitue le temps 
fort des commémorations. 
La cérémonie officielle de 
dépôt de gerbes à la place 

des Martyrs, à Lomé, rend 
hommage aux victimes de 
cette nuit tragique. Elle a 
été présidée par le président 
de l’Assemblée nationale, 
le professeur Komi Sélom 
Klassou. 
Des cérémonies similaires 
se sont déroulées 
simultanément dans les 
chefs-lieux de régions et 

de préfectures. Une prise 
d’armes a également eu lieu 
au camp général Gnassingbé 
Eyadéma. Cette séquence 
complète le volet mémoriel 
de la journée par un hommage 
aux forces engagées dans la 
défense de la République lors 
de l’agression. 
Au-delà du cérémonial, cette 
40ème commémoration porte 
une signification profonde. 
Elle rappelle d’abord que 
la mémoire nationale se 
construit dans la durée. 
Elle témoigne ensuite de la 
reconnaissance de la nation 
envers ceux qui ont perdu la 
vie lors de cette attaque. Elle 
constitue enfin un moment 
de réflexion sur la nécessité 
de préserver la paix, l’unité 
et la cohésion sociale dans 
un environnement régional 
marqué par les menaces 
sécuritaires.

Se souvenir, quatre décennies 
après, c’est reconnaître le 
sacrifice de ceux qui sont 
tombés, c’est transmettre 
leur histoire aux générations 
qui viennent, mais c’est aussi 
tirer du passé une exigence 
pour le présent, préserver la 
paix et la cohésion nationale 
afin que les blessures de 
l’histoire ne se reproduisent 
jamais.

Edem Dadzie

Le professeur Komi Sélom Klassou lors de la cérémonie de dépôt de gerbes 
(Crédit photo : territoire.gouv.tg)
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Le présidium

L’initiative est portée par 
le ministère délégué 

chargé de la Promotion 
des investissements, 
de l’Industrie et de 
la Souveraineté 
économique, à travers 
la Direction générale de 
l’industrie, avec l’appui de 
l’Organisation mondiale 
des douanes (OMD) et de 
l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine 
(Uemoa).
Les échanges visent à 
renforcer la maîtrise des 
procédures douanières 
et critères déterminant 
l’origine d’un produit. Une 
marchandise transformée 
au Togo à partir de 
matières premières 
importées ne peut 
être automatiquement 

OTR

Une vente aux enchères de 155 véhicules à Lomé-Port
L’Office togolais des recettes 
(OTR) lance, à compter du 
mardi 29 septembre 2026, une 
nouvelle vente aux enchères 
publiques à la Direction des 
opérations douanières de 
Lomé-Port. Au total, 155 
véhicules de différentes 
marques seront proposés aux 
personnes intéressées.

La participation à 
cette opération est 

conditionnée au paiement 
d’une quittance non 
remboursable de 5 000 
FCFA. Les adjudications 
devront être réglées au 
comptant et sur place, 

avec une majoration de 12 
%. Les véhicules acquis 
devront être retirés 
immédiatement. 

L’OTR rappelle que tout 
adjudicataire n’ayant 
pas payé le montant 
correspondant à son achat 

avant 17 h 30, le jour de 
l’adjudication, verra sa 
vente annulée.

Les ventes aux enchères 
publiques organisées par 
l’Office s’inscrivent dans 
un mécanisme régulier de 
gestion des marchandises 
saisies ou restées en 
souffrance sous douane. 
Elles permettent à 
l’administration de 
procéder à la cession de 
biens concernés, selon les 
procédures en vigueur.
L’OTR organise plusieurs 

sessions au cours de 
l’année. En 2025, certaines 
opérations avaient 
concerné des conteneurs 
de marchandises ainsi que 
des véhicules usagés.

L’administration invite les 
participants à prendre 
connaissance des 
conditions applicables 
et à respecter les délais 
de paiement et de retrait 
prévus avant de prendre 
part à cette opération 
annoncée à Lomé-Port.

Edy Alley

Parc de voitures

Togo

Le secteur privé renforcé sur les règles d’origine et l’accès aux 
marchés préférentiels
Une rencontre consacrée aux 
règles d’origine s’est ouverte, 
le lundi 21 septembre 2026 à 
Lomé et se poursuit jusqu’au 
24 septembre. Elle réunit 
des acteurs du secteur privé 
autour d’un enjeu essentiel 
: mieux comprendre les 
conditions permettant aux 
produits togolais d’accéder 
aux marchés préférentiels.

considérée comme 
togolaise. L’entreprise 
doit démontrer que les 
opérations réalisées 
localement respectent 
les exigences prévues par 
les accords commerciaux 
concernés.
La détermination de 
l’origine peut notamment 
dépendre du niveau de 
transformation effectué 
sur le territoire, de la valeur 
ajoutée créée localement 
et de l’origine des matières 
utilisées. Ces éléments 
permettent d’établir 
l’éligibilité d’un produit 
aux avantages tarifaires 
accordés dans certains 
espaces communautaires.

Au Togo, ces règles 
concernent notamment les 
entreprises agréées au titre 
de la Taxe préférentielle 
communautaire (TPC) de 
l’Uemoa et du Schéma de 
libéralisation des échanges 
(SLE) de la Cédéao. Leur 
respect peut faciliter 
l’exportation de produits 
transformés vers d’autres 
marchés africains.
Pour une entreprise qui 

importe des intrants, les 
transforme au Togo puis 
exporte sa production, la 
capacité à justifier l’origine 
constitue donc une 
condition déterminante. 
Elle permet de sécuriser 
les démarches douanières 

et de bénéficier, lorsque 
les critères sont remplis, 
de réductions ou 
d’exonérations de droits de 
douane.

L’enjeu prend une 
importance accrue avec 
l’opérationnalisation de 
la Zone de libre-échange 
continentale africaine 
(Zlecaf). La connaissance 
des règles d’origine peut 

aider les entreprises 
à mieux exploiter les 
opportunités offertes par 
l’intégration commerciale 
africaine.

À travers cette formation, 
les autorités souhaitent 

encourager un modèle 
économique davantage 
tourné vers la production, 
la transformation et 
l’exportation. Il s’agit 
également d’aider les 
investisseurs à identifier 
les marchés accessibles, 
à anticiper les exigences 
réglementaires et à 
valoriser davantage les 
produits fabriqués au 
Togo.La maîtrise des 

règles d’origine apparaît 
ainsi comme un outil de 
compétitivité, mais aussi 
comme un levier pour 
renforcer la participation 
des entreprises togolaises 
aux échanges régionaux et 
continentaux.

Cette démarche doit 
réduire les risques de 
contestation lors des 
contrôles, améliorer la 
traçabilité des chaînes de 
production et renforcer 
la confiance entre les 
opérateurs économiques, 
les administrations 
douanières et les 
partenaires commerciaux. 
Avec des informations 
précises sur les 
justificatifs requis, les 
entreprises pourront 
préparer leurs dossiers, 
limiter les retards et 
intégrer efficacement les 
mécanismes de facilitation 
prévus par les accords 
en vigueur. La formation 
entend rapprocher les 
exigences réglementaires 
des réalités du secteur 
privé.

Edy Alley
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Accès universel à l’eau potable

Le Togo poursuit sa marche
Le Togo accélère sa 
cadence pour garantir 
l’accès universel à l’eau 
potable. Entre dotations 
record en 2026, projets 
d’infrastructures et 
déploiement massif 
de forages ruraux, le 
gouvernement transforme, 
lentement mais sûrement, 
son modèle de gestion en 
réalisations concrètes. 
Retour dans ce dossier sur 
les stratégies du pays pour 
l’accès universel à l’eau 
potable à quelques années 
de l’échéance.

distribution.
Ces nouvelles 
infrastructures devraient 
permettre à plus de 200 000 
habitants supplémentaires 
d'accéder à une meilleure 
desserte en eau potable.

Des solutions adaptées 
aux zones rurales
La politique d'accès 
universel ne concerne 

À l'horizon 2030, le Togo 
veut franchir un cap majeur 
dans l'accès à l'eau potable. 
Pour y parvenir, le pays 
mise sur une combinaison 
d'investissements dans les 
grandes villes, d'extension 
des réseaux, de forages, 
de postes d'eau autonomes 
et de mini-adductions. 
Du Grand Lomé aux 
zones rurales, plusieurs 
programmes mobilisent 
déjà des milliards de FCFA 
ainsi que des partenaires 
techniques et financiers.
La stratégie du pays 
combine le développement 
des infrastructures 
et la mobilisation de 
financements publics et 
extérieurs. Pour un pays 
comme le Togo, dont les 
besoins diffèrent fortement 
selon les territoires, la 
stratégie d’accès à l’eau 
potable s’adapte à chaque 
localité.
Pour ce faire, le 
gouvernement privilégie, 
dans les centres urbains et 
dans les localités isolées, 
des solutions adaptées aux 
réalités locales.

Près de 10 milliards pour le 
Grand Lomé
Pour améliorer 
l'approvisionnement en 
eau potable dans le Grand 
Lomé, le Togo investit 9,84 
milliards de francs CFA dans 
la deuxième phase du projet 
AEP Lomé 2.
Il vise principalement à 
augmenter l'offre d'eau 
potable de 15 000 m³ par 

Les Objectifs de 
développement durable 

(ODD 6) préconisent 
de garantir l’accès de 
tous à l’eau potable et 
à l'assainissement, et 
d'assurer une gestion 
durable des ressources en 
eau à l’horizon 2030. Et le 
Togo n’est pas en reste.
En s’inscrivant dans cette 
logique, celle d’assurer 
l’accès universel à l’eau 
potable, le pays, bien que 
confronté à des défis, ne 
cesse de déployer des 
initiatives. La dernière en 
date : la réception et la 
remise de 305 nouveaux 
forages, le 18 septembre 
2026.
Ces ouvrages, dont le coût 
global est estimé à plus de 
4,3 milliards FCFA, couvrent 
douze (12) préfectures 
dans les Plateaux, dont 
285 villages, et permettent 
de garantir l’accès à l’eau 
potable à plus de 200 000 

cependant pas uniquement 
Lomé et les grandes villes. 
Une partie de l'effort porte 
sur les localités rurales 
et semi-rurales, où la 
construction d'un vaste 
réseau centralisé peut 
être plus coûteuse et 
techniquement difficile.
C'est dans ce contexte que 
le programme de réalisation 
de postes d'eau autonomes 

la Centrale, un programme 
prévoit la réalisation de 
17 mini-adductions d'eau 
potable et de 15 postes 
d'eau autonomes alimentés 
par des systèmes solaires.
Au total, 32 infrastructures 
dans 32 localités sont 
concernées, avec un 
financement de 2,5 milliards 
FCFA. Les mini-adductions 
permettent de desservir 

une localité à partir d'un 
système adapté à la taille 
de la population.

Les Savanes, un 
investissement 
structurant
Dans les Savanes, 
les investissements 
prennent une dimension 
particulière en raison 
des besoins importants 
en infrastructures 
hydrauliques. Un 
programme soutenu par 
l'Agence française de 
développement (AFD) cible 
notamment Dapaong, 
Cinkassé, Tandjouaré, 
Korbongou, Gando et 
Mandouri, ainsi que les 
zones semi-urbaines.

Le dispositif prévoit 
notamment un centre 
de traitement des eaux 
d'une capacité de 11 
300 m³ par jour, auquel 
doivent s'ajouter des 
travaux d'extension et de 
modernisation des réseaux. 
À l'échelle du programme, 
205 000 branchements 
particuliers sont prévus et 
environ 125 000 personnes 
doivent bénéficier de 
l'accès à l'eau à travers des 
bornes-fontaines.
L'objectif est donc de 
renforcer à la fois la 
production, le stockage 
et la distribution, afin 

que les investissements 
hydrauliques se traduisent 
effectivement par une 
amélioration de l'accès pour 
les ménages.

Un engagement renforcé
Les efforts de promotion 
de l’accès universel à 
l’eau potable prennent 
une dimension majeure 
avec 2026 comme 

tournant décisif. Le 
budget prévisionnel 
alloué au secteur de l'eau 
et de l'assainissement a 
atteint un record avec 21 
milliards FCFA. Il s’agit là 
de la dotation du ministère 
délégué chargé de l’Eau 
et de l’Assainissement. 
Cette dotation traduit une 
hausse de 11 % par rapport 
aux 19 milliards FCFA de 
l’année précédente. Dans 
l’ensemble, ce montant, qui 
représente environ 84 % du 
budget total dudit ministère 
estimé à 25 milliards, vise 
à poursuivre les projets et 
programmes menant vers 
la couverture universelle 
en eau potable à l’horizon 
2030.

Pendant longtemps, de 
nombreuses localités, 
surtout dans les zones 
éloignées de la capitale, ont 
souffert d'un accès limité à 
l'eau potable. Des femmes 
et des enfants parcouraient 
des kilomètres pour revenir 
avec une eau souvent 
insalubre.
Face à cette situation, le 
gouvernement a engagé 
une politique vigoureuse 
d ' i n v e s t i s s e m e n t , 
permettant de multiplier 
les points d'eau, d'étendre 
les réseaux de desserte 
et de réhabiliter des 
infrastructures obsolètes. 

Le président du Conseil s’assure des travaux d’eau potable sur le terrain

Faure Gnassingbé lance les travaux d’infrastructures d’eau à Akparé

(PEA) a été lancé en 2021, 
prévoyant la réalisation de 1 
000 PEA dans les zones les 
plus reculées. Entre 2021 et 
2022, 221 PEA avaient déjà 
été réalisés, avec plus de 
120 000 bénéficiaires.
En parallèle, dans les 
régions des Plateaux et de 

jour afin de mieux répondre 
à la croissance des besoins 
de la population. Il prévoit 
également la construction 
de 5 châteaux d'eau dans les 
zones de Zossimé, Alinka, 
Logoté/Sagbado, Attiégou 
et Dangbessito, ainsi que 
l'extension des réseaux de 

personnes. Une initiative 
qui s’inscrit dans une vision 
globale du Togo et de ses 
partenaires de garantir 
un accès universel à l’eau 
potable à l’horizon 2030.

Comment se prépare 
l’accès universel ?
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Travaux de réalisation de forage au nord Togo

Une pompe à motricité humaine pour la population

Depuis, de nombreuses 
zones jadis oubliées 
bénéficient désormais 
d'une eau saine, régulière et 
accessible.
Porté par les différents 
programmes et projets 
déployés par les plus hautes 
autorités du pays, le taux de 
desserte en eau potable ne 
cesse de s’améliorer.

Une hausse de la desserte 
nationale
Le taux de desserte 
national en eau potable 
est un indicateur essentiel 
des efforts engagés dans 
le secteur. Il mesure la 
proportion de la population 
ayant accès à une source 
d'eau améliorée, conforme 
aux normes de salubrité. Il 
ne s'agit pas seulement de 
la présence d'eau, mais de la 
garantie d'une eau propre, 
accessible et sécurisée pour 
les usages domestiques.
Au Togo, le taux de desserte 
national est passé de 
70,8 % en 2024 à 71,8 % 
en 2025, pour atteindre 
une projection de 72 % 
en 2026. Cette évolution, 
en apparence modeste, 
traduit une transformation 
progressive des conditions 
de vie des populations.
Derrière ces pourcentages, 
se dessine une réalité 
concrète : celle de ménages 
qui n'ont plus à parcourir 
de longues distances pour 
s'approvisionner, de familles 
qui consomment une eau 
de meilleure qualité et de 
communautés qui gagnent 
en autonomie.

Une augmentation qui 
change le quotidien
Le passage de 70,8 % à 72 
% en trois ans signifie que 

autorités togolaises sont 
également arrivées à mieux 
connaître les ressources en 
eau potable du Togo, à les 
mobiliser, à les exploiter et 
à les gérer pour assurer un 
meilleur accès.
En amont, d'autres 
initiatives consistent 
en la réhabilitation des 
structures défaillantes sur 
l’étendue du territoire et à la 
construction de nouvelles, 
pour élargir l’accès à l’eau 
potable.

Grâce aux divers 
projets, dont le Projet 
d’aménagement urbain 

(PAU) lancé en 2015, le 
programme d’appui aux 
populations vulnérables en 
2017, le PASSCO 1 et plus 
récemment le PASSCO 2 
en 2021, au moins 300 000 
personnes supplémentaires 
ont accès à l’eau potable 
dans le pays.
Mais bien avant, notamment 
en 2019, plus de 5 000 

millions de personnes.
En outre, 3 200 forages en 
panne réhabilités avaient 
permis de faire passer le 
taux d’accès à l’eau potable 
en milieu rural de 21 % en 
2005 à 69 % début 2020.

Pendant ce temps, 
d’autres projets ont été 
initiés en milieu semi-
urbain, toujours avec 
pour finalité d’accroître 
significativement l’accès 
des populations à l’eau 
potable. Ce fut le cas de 
221 mini-adductions d’eau 
réalisées en milieu semi-
urbain en 2019.

Aujourd’hui et grâce à la 
stratégie nationale d’accès 
universel, le taux d’accès 
à l’eau potable ne cesse 
de croître et d’atteindre 
72 % en 2025. Un taux 
que le pays s’évertue à 
porter à 100 % à l’horizon 
2030 conformément aux 
Objectifs de développement 
durable (ODD). Si les défis 
persistent toujours, cette 
évolution du taux de 
desserte traduit les efforts 
sans cesse croissants du 
pays pour améliorer l’accès 
des populations à l’eau 
potable.

Qu’en est-il des 
difficultés?
Si les efforts consentis pour 
l’accès à l’eau potable sont 
indéniables, les défis n’en 
demeurent pas moins. Ils 
sont relatifs à l'insuffisance 
des infrastructures, au peu 
d’entretien, à la gestion 
des ressources, à la 
contamination de l'eau, et 
aux contraintes financières 
et budgétaires.
Le manque d'entretien, 
l'exposition des réservoirs 
à la poussière, et les 
pratiques d'hygiène peu 
appropriées contaminent 
l'eau à proximité des points 
d'eau. Les contraintes 

budgétaires et le manque 
d'investissements publics, 
souvent dépendants de 
l'aide extérieure, et le 
changement climatique 
entravent également 
l’atteinte des objectifs.

Ces difficultés 
susmentionnées ont 
pour conséquence la 
persistance des zones peu 
desservies, surtout dans 
les milieux ruraux. Dans 
les milieux urbains, elles 
se caractérisent par des 
interruptions d’eau potable 
à la pompe.
Face à ces défis, il urge 

donc pour le gouvernement 
de poursuivre les initiatives 
et d’intensifier les efforts 
pour assurer l’accès à 
l’eau potable à tous. Aussi, 
l'investissement dans 
les infrastructures, la 
protection des ressources 
en eau, la promotion de 
bonnes pratiques d'hygiène, 
et l'implication des 
communautés deviennent 
des leviers essentiels pour 
relever le défi, celui d’un 
accès à l’eau potable à toute 
la population à l’horizon 
2030.

Quant au gouvernement, il 
entend relever les défis par la 
construction des systèmes 
d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t 
durables, la réduction 
de la pollution de l'eau, 
l’intensification de 
l’éducation de la population 
et la mise en œuvre de 
services plus accessibles, 
notamment pour les 
populations vulnérables.

Ce faisant, il s’inscrit en 
droite ligne de l’Objectif de 
développement durable 6, 
qui vise, à l’horizon 2030, 
l’accès universel à une eau 
de qualité et à moindre coût.

Caleb Akponou

réalisés ou réhabilités.
Pour les habitants, cette 
progression se traduit 
par un gain de temps 
considérable. Les longues 
corvées d'eau, souvent 
assumées par les femmes 
et les enfants, s'allègent 
progressivement. Ce temps 
libéré peut être consacré à 
des activités productives, 
à l'éducation ou à la vie 
familiale.
L'amélioration de l'accès à 
l'eau potable a également 
des effets directs sur 
la santé. Elle réduit 
l'exposition aux maladies 
hydriques, améliore les 
conditions d'hygiène et 
contribue à une meilleure 
qualité de vie pour tous, 
des enfants aux adultes.
L'eau potable est alors 
bien plus qu'un besoin 
vital. Elle constitue un 
socle sur lequel repose le 
développement humain. 
En facilitant l'accès à cette 
ressource fiable, l'État crée 
les conditions d'une société 
plus résiliente et plus 
équitable.

Dans les zones rurales, 
l'avancée observée 
participe à la stabilisation 
des populations, en rendant 
les localités plus vivables. 
Dans les centres urbains, 
elle accompagne la 
croissance démographique 
en renforçant les 
infrastructures de base.
Cette percée, enregistrée 
au niveau de la desserte en 
eau potable, n’est pas le fruit 
du hasard. Elle traduit deux 
décennies d’engagement, 
avec à la clé plusieurs 
projets et programmes 
pour répondre aux besoins 
d’une population en pleine 

augmentation.

Connaître les ressources 
hydriques pour relever les 
défis
Il s’agit là d’un autre défi. 
De façon méthodique, les 

des milliers de personnes 
supplémentaires accèdent 
à un service essentiel. 
Chaque point gagné 
représente des villages 
desservis, des quartiers 
raccordés, des forages 

nouveaux forages équipés 
de pompes à motricité 
humaine ont été réalisés en 
milieu rural, faisant passer 
sur l’année le nombre total 
de forages à 11 600 dans 
ces zones, pour environ 2 
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Coopération

La Chine et le Togo célèbrent deux évènements majeurs
Le Togo et la Chine ont célébré, 
le mardi 22 septembre 2026 
à Lomé, deux événements 
majeurs. Il s’agit du 77è 
anniversaire de la fondation 
de la République populaire de 
Chine et du 54è anniversaire 
de l’établissement des 
relations diplomatiques sino-
togolaises. 

Compte tenu de 
l’importance que 

revêtent ces célébrations, 
la cérémonie a mobilisé 
plusieurs personnalités. Au 
nombre de ces dernières 
: Wang Min, ambassadeur 
de Chine au Togo, Isaac 
Tchiakpé, ministre du 
Tourisme, de la Culture 
et des Arts, et Victoire 
Tomégah-Dogbé, ancienne 
Première ministre.
À travers cette célébration, 
il était question de 
mettre en avant les 77 
ans du processus de 
développement de la Chine, 
de revenir sur ce qui fonde 
les 54 ans de l’amitié sino-
togolaise et les réalisations 
afférentes.
Pour Wang Min, 
ambassadeur de Chine 
au Togo, la voie de 

modernisation à la chinoise 
est toujours la plus 
prometteuse.
« Depuis 77 ans, le Parti 
communiste chinois, en 
unissant et conduisant 
le peuple multiethnique 
de la nation, a tracé une 
voie de modernisation 
adaptée aux réalités 
nationales et a réalisé 
des accomplissements 
de développement 
remarquables. La Chine 
est devenue un acteur 
et un contributeur 
important pour la paix et le 
développement du monde 
», a-t-elle mentionné.
S’inscrivant dans sa 
logique de développement 
inclusif du monde, la Chine 
ne cesse de maintenir, 
selon l’ambassadeur, une 
ouverture de haut niveau. 
Depuis le 1er mai 2026, le 
pays applique la politique 
« tarif douanier zéro », 
à l’ensemble des 53 pays 
d’Afrique.

Qu’en est-il avec le Togo ?
Particulièrement avec le 
Togo, les relations avec la 
Chine se sont intensifiées 

au fil des années. Depuis 
l’établissement des 
relations diplomatiques 
entre les deux pays en 
1972, les réalisations se 
multiplient.
En 2024, le président Xi 
Jinping et le président du 
Conseil Faure Essozimna 
Gnassingbé ont élevé ces 
relations au niveau de 
partenariat stratégique 
global. Depuis, les 
initiatives s’enchaînent.
Si, en 2025, le volume du 
commerce Chine-Afrique 
a atteint 348,1 milliards 
de dollars américains, en 
hausse de 17,7 %, celui 
entre la Chine et le Togo 
a atteint 5,43 milliards de 
dollars américains, soit 
une augmentation de 55 
% par rapport à l’année 
précédente.
Allant plus loin, les deux 
pays ont signé, en avril 
2026, l’accord-cadre de 
partenariat économique 
pour le développement 
commun, jetant ainsi une 
base plus solide pour 
le développement des 
communautés.
Quant à l’année 2026, elle 

marque un tournant décisif 
avec des échanges humains 
et culturels.
« Le Togo a réalisé un grand 
succès avec la résolution 
: corriger la carte à 
l’Assemblée générale des 
Nations unies. La Chine 
a fermement voté pour. 
Ces faits encourageants 
montrent pleinement que 
la Chine et le Togo sont 
non seulement de bons 
partenaires sur la voie de 
la modernisation, mais 
aussi des compagnons 
de voyage dans l’union 
et le renforcement du 
Sud global », s’est félicité 
l’ambassadeur.

Un appel à faire 
davantage 
Pour Yao Bloua Agbo, 
président de l’association 
de l’amitié Chine-Togo, 
l’expérience chinoise 
constitue un sujet 
d’observation et d’échanges 
dans le respect de nos 
réalités, de nos identités et 
de nos priorités nationales.
« Le 19 septembre 1972 
marque l’établissement 
officiel entre la République 

populaire de Chine et la 
République togolaise. Il 
y a donc 54 ans, l’amitié 
sino-togolaise s’est donc 
construite sur des principes 
de respect mutuel, d’égalité 
souveraine, de confiance 
et de coopération », a 
mentionné M. Agbo.
Pour ce dernier, la 
coopération sino-togolaise 
s’est surtout développée 
dans les infrastructures, 
la santé, l’agriculture, 
l’éducation, la formation, 
le commerce et les 
investissements.
« Les échanges culturels 
et universitaires ont 
également rapproché nos 
deux peuples. L’élévation 
de nos relations au niveau 
de partenariat stratégique 
global en septembre 
2024 ouvre une nouvelle 
étape. Nous devons 
désormais privilégier 
la création de valeur, le 
transfert de compétence, 
la formation de notre 
jeunesse, la transformation 
de nos ressources et les 
investissements positifs », 
a-t-il appelé.

Caleb Akponou
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Grâce à cette licence, 
Mixx mène dorénavant 

une activité distincte. Le 
jeudi 24 septembre 2026, 
une rencontre avec les 
médias et producteurs 
de contenus a permis de 
revenir sur ce renouveau.

« Nous avons reçu la 
licence EME. Cette 
licence nous donne tout 
simplement le droit d'avoir 
une activité distincte. 
Vous avez les activités 
de télécommunications 
avec la marque Yas et les 
services financiers avec 
Mixx... Nous avons donc 
enlevé le "by Yas" pour bien 
montrer cette séparation», 
a expliqué Catherine 
Savery, directrice de Mixx-
Togo.

Des services plus 
améliorés
Avec cette séparation de 

Togo : Mixx by Yas devient Mixx
Avec l'obtention de la licence 
d'Émetteur de Monnaie 
Électronique (EME) de la 
Bceao, Mixx by Yas devient 
Mixx. Ce dernier franchit 
ainsi un nouveau cap dans la 
fourniture de ses offres.

service, rien ne change du 
point de vue des activités 
services. Au contraire, 
Mixx vient avec des 
services beaucoup plus 
innovants et beaucoup 
plus adapter aux besoins 
des clients.

« Maintenant, avec notre 
nouveau régulateur qui est 
la Banque centrale (Bceao) 
on va pouvoir faire nos 
propres projets, avancer 
plus vite et mieux répondre 
aux besoins de nos clients 
», a expliqué la directrice.

Quid des produits phare 
de Mixx ?
Considéré comme la 5e 
plus grande Fintech en 
Afrique, Mixx devient 
universel. Peu importe 
le réseau sur lequel se 
trouve le client, Mixx offre 
l'opportunité de faire les 
transactions en toute 
sécurité.

Avec slogan : "Your Money. 
Your Rules", Mixx est 
disponible 24h/24 et 7j/7 
et se positionne avec 
des valeurs telles que : 

l'audace, l'engagement, 
l'innovation et la passion.

« Les produits que 
propose Mixx aux Togolais, 
c'est, tout simplement, en 
plus du transfert national, 
tout ce qui est point 
marchant. C'est-à-dire 
service de payement aux 
commerçants. C'est un 

service qu'on formalise 
sous forme d'un QR code 
marchand. Avec ça, le 
client arrive dans un 
marché ou restaurant, il 
scanne le QR Code et tout 

de suite, le paiement se 
fait sur le code marchand. 
Il n'y a pas de frais pour 
le client. C'est gratuit 
», rassure la directrice 
générale de Mixx.

Lutter contre les 
arnaques, c'est aussi l'un 
des engagements phares 
de Mixx. 

fraudes et de prendre les 
mesures pour les contrer. 
D'abord, ça passe par la 
sécurisation des moyens 
de paiement et par la 
sensibilisation. 
Nous sensibilisons les 
populations contre les 
pratiques en termes 
de protection de leurs 
données », a expliqué 
Ta-Ama Tedah, analyste 
Fraude à Mixx-Togo avant 
d'ajouter : «  Aujourd'hui, 
nous faisons face aux 
phénomènes d'arnaque et 
nous ne voulons pas que 
nos clients à Mixx-Togo 
puissent en être victimes. 
C'est pourquoi nous leur 
recommandons de ne 
jamais partager leur code 
peu importe la personne. 

Il faut qu'il raccroche et 
appelle d'abord le 888 
pour savoir s'il y a une 
campagne de mise à 
jour des comptes. Mais 
si ce n'est pas le cas, 
Mixx prendra le numéro 
pour des mesures de 
conservation ».

Caleb Akponou

« Pour lutter contre le 
phénomène, Mixx s'est 
également doté d'un pôle 
de gestion des fraudes. 
Notre rôle, c'est d'identifier 
les différents type de 
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